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JUSTICE CIVI3L3S. f 

ofit des 

COUR DE CASSATION. — Audience du 3 mars. 

{ Présidence de M. Brissoa. ) 

Les propriétaires des prairies de Normanville contré tes propriétaires. 

des usines établies sur l'Iton, MM. Tcrnaux et autres manufactu-: 

tiers. . " 

MM. Doucerain , de la R'oche-Meuillet, de Tilly-Bîàru et autres propriétaires 

Ag Normanville, avaient acquis par actes authentiques, avec les prairies qui 

bordent la rivière d'iton, le droit d'arroser leurs propriétés par des saignées 

pratiquées sur ce cours d'eau, et ils en jouissaient depuis un temps -immémo-
rial sans aucun trouble. 

Cependant de nombreuses usines établies plus bas et dont la création est 

due aux progrès de notre industrie manufacturière, étaient entravées dans 

leur exploitation par l'exercice de ce droit d'irrigation existant au pi' 

propriétaires supérieurs. « 

M. le préfet de l'Eure prit le 1 2 septembre 1816, et sur la demande des 

possesseurs des usines, un arrêté qui restreignait à un jour par semaine du 

1S mars au 24 juin et du 20 juillet a*fj5 septembre de chaque année le droit 
d'arrosage des prairies de Normanville. 

Mais cet arrêté fut cassé par décision du ministre de l'intérieur en date dn 

i3 novembre 1821. Son Excellence s'appuyait entre autres motifs sur ce que 

les propriétaires des prairies étant fondés eu titres authentiques, l'administra 

lion ne pouvait pas contester ou modifier le droit d irrigation qui leur appar-
tenait. 

Cependant, les 23 mars et 17 avril 1822 , un sieur le Métayer, garde parti 

culier de MM. Tcrnaux et autres manufacturiers, dressa procès-verbal contre 

le sieur Doucerain et consorts, pour avoir ouvert leurs vannes d'irrigation en 

temps prohibé par les règlemens administratifs du 25 germinal au IX et 22 

pluviôse an X , relatifs à la police des eaux de l'Iton, et toutefois postérieurs 

aux titres d'acquisition des sieurs Doucerain et consorts. 

Ces derniers opposèrent devant le juge de paix 1" le défaut de qualité du 

garde Métaver, qui avait verbalisé hors de l'enceinte des propriétés confiées à 

sa garde ; 2" au fond, ils soutenaient que les arrêtés de germinal an IX et du 
22 pluviôse an X ne leur étaient pas applicables. 

Sans égard à ces moyens, M. le juge de paix d'Evreux condamna Doucerain 

et consorts pour contravention auxrèglemens précités avec dommages intérêts 

au profit des propriétaires d'usines mises momentanément en chômage par 

suite de l'irrigation des prairies intempestiveinent exercée. 

Sur l'appel devant le Tribunal d'Evreux, les sieurs Doucerain reproduisirent 

les mêmes moyens et s'appuyèrent de deux décisions administratives qui sera' 

Liaient Teur prêter une force irrésistible. La première de ces décisions était un 

arrêté du ministre de l'intérieur ou 3i mars 1820 , qui déclarait inapplicables 

aux sieurs Doucerain les règlemens de germinal an IX et pluviôse an X , et la 

deuxième un arrêté de M. le préfet de l'Eure , qui décidait que l'institution de 

. garde particulier donnée au sieur Le Métayer ne lui conférait pas le droit de 
surveillance sur la rivière d lion. 

Ces moyens d'appel furent écartés par le Tribunal d'Evreux qui , par deux 

jugemens des 17 et 3i mai 1824, déclara les règlemens applicables et la con-
travention légalement constatée. 

Pourvoi en cassation. M. le conseiller Quéquet a faille rapport. 

M" Lntrufte-Montmeylian , pour les demandeurs en cassation, a fait valoir 

trois moyens. Le premier était tiré des articles 4 et 4o des lois des 20 messidor 

et 5 brumaire an III et de l'art. 2 de la loi du 2çj floréal an X. Suivant les deux 

premières lois, il est loisible à tout particulier d'avoir des gardes pour ses pro-

priétés à la charge de les faire agréer par l'administration municipale. Mais ces 

gardes, bien qu'ils soient officiers de police judiciaire comme ceux des com-

munes, ont cependant des attributions plus restreintes que celles décris derniers, 

eu ce sens qu'elles s'exercent sur un théâtre plus étroit. Un garde - champêtre 

peut verbaliser sur toute l'étendue du territoire de la commune à la quelle il 

appartient ; mais le garde particulier ne peut constater que les délits commis 
sur les propriétés de celui qui le paie. 

Le procès-verbal dressé par un garde-champêtre hors des limites de sa com-

mune serait nul d'après l'art. 16 du Code d'instruction criminelle; de même 

celui dressé par un garde particulier hors du domaine confié à sa vigilance doit 

,ëtre aussi sans efficacité, comme excédant manifestement ses pouvoirs. De plus, 

d'après l'art. 2 de la loi du 29 floréal an X , la surveillance des rivières n'appar-

tient pas aux gardes particuliers. Le sieur le Métayer n'avait donc pas et ne pou 

vait pas avoir qualité pour constater la contravention imputée au sieur Douce-
rain 

Le deuxième moyen résultait de ce qu'au lieu de donner des motifs à l'appui 

de la décision sur l'incapacité reprochée au sieur le Métayer, le Tribunal d'E-

vreux s était borné à répondre que ta contravention était légalement constatée. C'est 

résoudre la question parla question: c'est donner un démenti sans motifs. Le 

jugement attaqué a donc violé sur ce point l'art. i4i du Code de procédure et 
lait. 7 de la loi du 20 avril 1810. 

Enfin le troisième moyen reposait sur la violation de l'art. i3 Je la loi du 

24 août 1790 et de la loi du 16 fructidor an III, qui défendent aux iii^s civil 

strative qui avait déclaré aussi que les règtèmens de germinal an IX et pluviôse 

au X étaient inapplicables à Doucerain. En jugeant le Contraire, le TrïbUn .if 

d'Evreux a donc encouru la censure de la Cour. 

M" Delochc, avocat de MM. Tcrnaux, Lemaître èt autres propriétaire* 

d'usines sises sur les bord» de l'Iton, sans contester les principes professés par 

son adversaire , a répondu . sur le premier moyen , que la contravention avait 

èu lien' réellement sur les propriétés de M. Tcrnaux , puisque ses usines 

étaient arrêtées et 'que la cause de leur chômage existant sur les prairies du siéUr 

Doucerain, le garde avait pu la rechercher, la découvrir et la constater sans 

excéder ses pouvoirs. Sur le deuxième moyen, M' Deloche voyait un défaut de 

logique daus le jugement, mais non pas un défaut de motifs. Enfin, quant ait 

troisième moyen, l'avocat des défendeurs opposait que les arrêtés adiuïùlstra-

tifs invoqués" par Doucerain n'ayant pas été produits par lui devant le Tribu-
nal , les juges d'appel n'avaient pas dû y avoir égard. 

M. l'avocat-géuéral Cahier a conclu à la cassation. 

La Cour, conformément àces conclusions, a rendu l'arrêt suivant : 

Vu les lois du 20 messidor an III, 3 brumaire an IV, et l'art. ï5 du titre » 
de la loi du 24 avril 1790 ; 

Attendu que les deux jugemens attaqués se Sont fondés Sur un procès-verbal 

dressé par le garde-champêtre Métayer; que ce garde-champêtre n'était com-

mis que pour garder les propriétés du sieur Tcrnaux et autres, et que le pro-

cès-verbal n'ayant jpas été dressé sur des propriétés commises à sa garde , est 
nul ; 

Attendu que les jugemens attaqués se sont fondés en outre sur deux arrêté* 

qui avaient été annulés par décision ministérielle, et qu'eu cela ils ont méconnu 
et violé l'autorité des décisions administratives ; 

Casse et anuullc; 

Je troubler eu quoi que ce soit les actes de l adniinisiralion. 
qualité du sieur le Mclav Or, le défaut de 

ver était établi par une décision de l'autorité admhii-

TfilBtJNÂL DE I- INSTANCE ( i™ chambre }, 

(Présidence de M. Moi-eau. ) 

Audience du 7 mars* 

MM. Carnefi-Hadcn de Bruxelles, se disant créanciers de M. Bé-

Ihuue de Sully, ont formé opposition en vertu d'une ordonnance ob-

tenue Siir requête , au paiement de l'indemnité revenant aux mi-
neurs Béthune de SnlU

7
 du chef do. leur père. 

M
e
 lli'rViierjnili s'est présenté pour M"'" de Montmorency-Luxem-

bourg! tutrice des mineurs de Délimite , eitfaus de sou premier ma-

riage. Il a demandé la main-levée de. l'opposition et 5,ooo fr, de dont-
mages-intérêts i 

M* Jouanlt, pour les opposans , a reconnu que ses cliens n'étaient 

pas créanciers de M. de tiétlnine; niais il a soutenu qu'ils étaient ses 

cessionuaiies et que l'opposition n'eu devait pas moins être nïain-
tenue. 

Le Ti i bit ital a fait main-levée de l'opposition comme mal fomîée, 

et pour le préjudice causé il a condamne. MM. Caruen-Hadeo à i, 000= 
francs de dommages intérêts. 

Après le prononcé du jugement, M. le président a dit: « Le Tii-

» bunal voit avec peine qu'on présente des requêtes à fin d'opposition 

» appuyées sur des faits que les magistrats ne peuvent pas vérifier et 

» qui sont ensuite démontrés faux, je dois avertir les avoués que le 

» Tribunal est déterminé à allouer des donVniages-mtéièis cotisidé-

» tables toutes les fois qu'on formera des oppositions sur des allég <-
» lions dénuées de fondement, » 

— Dans la même audience , le Tribunal a rendu son jugement 

dans l'affaire Lanclière. Le jugement est beaucoup Hop long pour 

être rapporté en son entier. Le dispositif polie eu substance : 

Donne acte aux héritiers de François Lanclière de ce qu'ils n'entendent rie» 

prendre dans le legs fait à M*" Dubois déboule ta daine Charnel de sa de-

mande en nullité du testament de Jean Lanehère ; déclare que, conformément 

à la coutume de Thionville , sous l'empire de la quelle les époux Lanclière 

étaient mariés, Marie Very a été saisie à la mort de Jean Lanclière de la pro-

priété de tout le mobilier de la communauté, de la moitié des immeubles et 

de l'usufruit de l'autre moitié, cl que ces droits n'ont pu être grévés des legs 
faits par j. Lanehère dans son testament, etc.. 

TPJBUNAL DE I" INSTANCE. ( ^chambre. ) 

(Présidence de M. Chabaud. ) 

Audience du 7 mars. 

Demande en séparation de corps. 

M
4
 Colmot-il'Àage expose la demande de la femme Epinat, et pour 

établir les ivxcès, «Vire» et injures graves , ovrjés pat \.\ loi , i, 

pelle lus dépositions d'une foule de témoin;, entendus daus i 'tiKpieie, 



M« Jbffi & , avocat du mari , remonte à l'origine de cette union mal-

heureuse. « La daincOlive, veuve Carpentier, dit-il, toucliail à sa cin-

quantième année, lorsqu'elle se prit d'une vive passion pour le beau 

tambour -major du 3o' de ligne alors en garnison à Paris. Le chef des 

tambours ne fut pas insensible, et son cœur battit pour elles 

mais la guerre venait d'être déclarée à l'Espagne ; les amans furent 

forcés de se séparer. « Comment vivre éloignée de celui que j'aime, 

n disait la veuve Carpentier à l'une de ses amies? Gomment renoncer 

» au plaisir de donner le bras au plus bel homme du régiment? Non, 

♦ c'en est Fait , je ne puis plus vivre si mon Epinat ne se hâte de ve-

» nir prendre possession de mou cœur, de ma main et de ma for-

» tune. » D. s épîtres plus ou moins expressives franchissent les Py-

rénées et attendrissent le tambour-major, au moment où il venait 

de faire sou entrée triomphale dans la capitale des Espagncs. Eloigné 

de plus de trois cents lieues de la dame de ses pensées, il ne peut 

résister au sentiment qui l'agite; vaiuementon lui offre à son régi-

ment de I ni faire obtenir bientôt une sous-lieutenance ou la croix 

d'honneur qu'il a méritée par ses longs services. Il rend à sou colonel 

et sa canne et son habit brodé d'argent ; le magnifique plumet n'om-

brage plus sa tête altière, et, libre de tout service, il accourt a Pa-

ris- il vient déposer aux pieds de son Olive le tribut de ses homma-

ges et de son amour. Ou se rend chez l'officier de l'état civil , qui 

d'un seul mot légitime leur union. Hélas ! les charmes d'un hymen 

contracté sous de si heureux auspices n'ont été que de courte durée. » 

M" Joffrés s'attache ensuile, en s'appuyaut de la contre-enquête, à 

repousser les allégations de son adversaire, et fait observer que la 

gravité des sévices et injures ne doit être appréciée que d'après 1; 
condition et le rang social des époux. 

M. Boudet, avocat du R\oi, s'en est rapporté à la sagesse du Tribu-
nal. 

L'affaire a été remise à huitaine pour le prononcé du jugement. 

1 pic 

JVL Girard , agréé du demandent 

té au mois de mai dernier avec M" 

TRIBUNAL DE 1" INSTANCE (4- chambre.) 

( Présidence de M. Janod. ) 

Audience du 7 mars. 

Demande en séparation de corps. 

Une enquête a eu lieu sur les faits qu'avait articulés la dame Ché 

ronnet à l'appui de sa demande en séparation de corps. M
e
 Gilbert 

Boucher, avocat de cette dame, a d'abord exposé les faits de la 

cause. L'analyse de l'enquête présente des détails sur lesquels la ré-

serve d'une audience publique n'a pas permis de s'arrêter, mais dont 

la vérité paraît résulter de la déposition des témoins. Voici ceux d'à 

dullère par lesquels a commencé M
e
 Boucher. 

Lise a été au service de M. Chéronnet, et s'il faut en croire sa pro 

pre déclaration , ses quarante cinq ans n'ont point rebuté sou mai 

tre; elle est devenue mère. La jeune Lucie a remplacé Lise et, plus 

heureuse qu'elle, les soins du ménage avaient été trouvés trop péni-

bles pour sa grâce et ses dix-huit ans; elle fut le secrétaire de Mon-

sieur. Les domestiques de la maison auraient été , d'après l'enquête, 
scandalisés eux-mêmes de la conduite de M. Chéronnet. 

Un autre fait a été signalé par M' Boucher. « Un jour M. Chéron 

net était avec Lucie à sa campagne de Cerney, dans la vallée de 

Montmorency. Une partie de chasse était préparée; les enfans de M. 

Chéronnet avaient été engagés à venir déjeuner chez leur pète; ils 

arrivent; Lucie était à table à côté de son maître. A l 'apparition des 

nouveaux venus elle se sauve, et va se réfugier dans une chambre; 

c'était précisément celle de sa maîtresse. M. Chéronnet avait fini son 

déjeuner; il part pour la chasse , et laisse ses enfans dans ia maison. 

Bientôt la conversation tombe sur ia jeune Lucie; les têtes se mon-

tent. « C'est-eile, dit le plus jeune , qui a remplacé notre mèic. » Il 

court à sa recherche , et la trouve dans la retraite qu'elle s'était choi 

sie : là des patoles dures échappent sans doute au jeune homme; Lu 

çie , effrayée , se jette par la fenêtre, et tombe dans le parc où se 

promenaient les autres enfans : la chute n'eut cependant tien de dan-

gereux. « .M" Boucher ajoute que le père, au lieu de chercher une 

réconciliation après une pareille scène, avait mis pour condition à 

la cessation des poursuites contre son fils un prompt départ pour les 
Etals-Unis ou pour tout autre pays aussi éloigné. 

Le tribunal a remis à huitaine pour la continuation de la plaidoi 

rie sur les faits d'injures graves et sur la question de droit si contro-

versée de savoir si la séparation de corps donne lieu à la révocation 
de la donation contenue au contrat de mariage 

— Le Tribunal a rendu son jugement dans l'affaire du sieur Bidet 
contre le comte de Labourdonuaye-Blossac. Il a tenu pour constans 

les faits avancés par Bidet, et condamné le comte de Labourdonnave 

à lui paver la somme de 16,91 1 fr. 96 c. eu capital avec les intérêts 

depuis l 'ai rête de compte fait par la nation eu 1806, ce qui double 

et au-delà le capital. ( Voir la Gazette des Tribunaux des 9 et 17 fé 
vtier ). 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Marchand. ) 

Audience/tu 7 mars. 

Le machiniste dn.Tliéâtre des Acrobates contre M"" Saqui. 

Le sieur Gaumont , menuisier à Montmartre , et de plus machinis-

te en chef du Théâtre Acrobate de M
me

 Saqui , a cité cette dame de-

vant le Tribunal de commerce, pour faire annuler son engagement. 

Quels sont les motifs de cette querelle , qui a mis en émoi
 lo

. 

boulevard du Temple? Les débals nous l'apprendront. ' ' 

expose que son client a ooûifc 

Saqui l'engagement de se- s,."* 
sou théâtre de menuisier-machiniste eu chef , pour établir /es dé< '' 

lions, conduire le spectacle , inspecter tous tes postes et fa"'''* 

ployes, etc. , que ce n'est pas sans surprise qu'il s'est vu tout-à-c."" 
consigné à la porte du théâtre, par les ordres de M'»» S .i .pai , Jt 

conséquent dans l'impossibilité de remplir ces fonctions, q
U(

, 

violation du traité le met dans la nécessité d'en demander la rés'"^ 

tion , et la somme de 1/200 fr. qui y est stipulée pour dédit.
 5 

M" Duquesuel , agréé de M
me

 Saqui, a répondu que M. Gaurno 

était un très-mauvais employé, qui avait causé à sa cliente beauco 

le désagréiiiens , et pour le prouver il adonné lecture de plusiem 
certificats , qui ont exci le une hilarité général ■ , dont n'ont pu

 st
> y

 b 

fendre les magistrats eux-mêmes. 

Le premier est délivré par les artistes, acteurs et habitués du ïhéati 

Acrobate. Il est ainsi conçu : « Nous, etc., certifions que depuis deux 

mois le sieur Gaumont, machiniste en chef, s'élant refusé au service 

« etc., ce qui peut compromettre l'administration et la mettre dans la 

» nécessité, au moment oii elle s'v attendrait le moins, de baisser'tâ 

» toile, renvoyer le public, et l'obliger à PTndemniser >Mputèceua; oui 

» y seraient gratuitement entrés Pourquoi les soussignés estiment 

» qu'il esV urgent, autant pour l'agrément du public que pour l'in-

» térêt de l'administration, que M."" Saqui provoque le renvoi de ce 

» machiniste . si elle ne veut pas voir sensiblement tomber la répu-

tation de son théâtre. » Cct'.c pièce est couverte de signatures 

toutes très 1 ecommaudables , sans doute; ciles émanent des artistes ' 

au nombre des quels on compte deux Lilliputieus , de la hauteur 
d'un pied et demi , des cuisinières, etc. 

Dans un autre certificat délivré seulement par lesarlistes, açfènrj 

et employés du théâtre, ii est dit que le machiniste Gauirio'nt, h., m-

me naturellement méchant , faisait des décors contraires à cens qui 

devaient exister, au point de provoquer des huées et des sifflemens 

continuels , que deux jours avant la première représentation de. ia 

FEMME SAUVAGE il a refusé hautement d'assister à la représ -nlaiion 
générale, ce qui a déterminé M"

,e
 Siq^i à lui faire signifier une som-

mation ES-TB À-JUDICIAIRE ; que récemment il s'est rendu le DÉLATEUR 

de M""' Saqui, dans une circonstance tellement grave qu'ede a dii 

pour la sûreté de l'administration entière lui refuser l'entrée du 

théâtre; qu'il arriverait peut-être de grands malheurs 011 accidens M 

Gaumont y entrait ; qu'eteun mot sa conduite et ses actions le l'ont 

Iraïr de tous les soussignés et même de tous les spectateur ! » 

Après avoir lu ces aimables attestations , M
8
 Duquesuel eu con-

clut que M"'
e
 Saqui est fondée à rompre l'engagement de son machi-

niste sans rien payer, puisqu'il ne le remplit pas suivant les con-
ventions. 

Mais le Tribunal n'a pas voulu prononcer sans avoir l'avis de M. 

Sennepart , diiecteur de l' A inbigu-Coinique, qu'il a nommé pour iui 
présenter uu rapport sur l'affaire. 

JUSTICES CSÏMÏIELLE 

COUR DE CASSATION. — Audience du 7 mars. 

( Présidence de M. Bailly. ) 

Celui qui est traduit devant un Tribunal correctionnel peut-il choi-

sir pour défenseur un avoué exerçant près un autre Tribunal ? ( Res. 

) ' ■
 t

 ' * . . 
Les dispositions de l'art. 2g5 du Code d'instruction criminelle , 

d'après lequel un accusé peut choisir pour défenseur uu avoué exer-

çant , dans le ressort de ta Cour royale , ont-elles été modifiées par le 
décret du 6 juillet 1810? ( Rés. aff. ) 

Les dispositions de ce même article s'appliquen -elles aux prévenus 

de délits correctionnels , comme aux accusés en matière criminelle'} 
( Rés. nég.) 

avait été prévenu M« Fichet, avoué près le Tribunal de Sisteron , ava 

'un délit de soustraction de pièces à l'audience. Tra raJuit devant le 
Tribunal de Sisteron , il fui défendu par M< Aillaux, avoué exerçant 1 

son ministère à Forcaiquier : les juges acquittèrent M* Fichet; mais 

il y avait dans les motifs une espèce de blâme qui lui parut nécessiter 

un appel. "' * 

Devant le Tribunal de Digne il voulut encore se faire défendre 

par M
e
 Aillaux; mais le Tribunal d'appel le répoussa par le motif 

que les avoués n'ont pas le droit de plaider devant un Tribunal au-

tre que celui où ils exercent leur ministère. M° Fichet s'est pourvu 
eu cassation contre ce jugement. 

M" Isambert , son défenseur, s'exprime ainsi : « Messieurs, il ne *
 :l

" 

git ici .nullement des prérogatives qui appartiennent à la profession 

d'avocat et au miuistère d'avoué ; . il s'agit uniquement de l'applica-

tion de l'art. y.i)5 du Code d'instruction criminelle. Aux ternies de 

cet article, l'accusé peut choisir pour défenseur un avoué exerçant 

dans l'étendue du ressort de la Cour royale, et bien que les fermes de 

cet article ne paraissent s'appliquer qu'aux accusés eu matière crimi-

nelle et non aux prévenus de délits correctionnels, néanmoins com-

me cet article est inlroductif non d'une faveur ou d'un pdvilége, mais 

est la consécration d'un droit naturel , du droit illimité de ladeiemc, 

il doit être étendu même aux matières de petit criminel. Ces princi-

pes ont d'ailleurs été proclamés par la Cour elle-même , dans I arrêt 

rendu par elle le 18 janvier dernier dans l'affaire de l'avoué Plou-

» Il ne reste donc plus , ajoute M- Isambert , qu'une seule question 

à examiner, celle de savoir si cet art. a#û pu être abrogé soit par ie 



Ofetet du G j ii illot 1810, sur les avoués, soit par celui du i4 déeem 

Ire de la même année relatif aux avocats. » 

Ici M' Isambert établit que ces décrets n'ont pu avoir la force oe 

détruire une disposition expresse de loi. Il examiuc quels étaieut les 

droits accordés au chef du gouvernement par les constitutions de 

l'empire. Il démontre que les décrets émanés de ce chef du gouver-

nement, n'ont pu depuis la suppression du Tribunal (eu 1807), eue 

attaqués pour cause d'inconstiiut.o.malité, par les simples sénateurs, 

■iux termes de Part. 70 du séuatus-consullc du 38 tioréal an XII. Il 

invoque à l'appui de'cctte doctrine un arrêt récemment rendu par la 

Cour rovaie de Paris , qui a refusé , par suite de ces principes d'ap 

plipier aux marchands de vins un décret du 1 5 décembre ibid , et 

beaucoup d'autres. 

Mais au milieu Je cette discussion , M. tréteau de Penny, avocat-

général, interrompt M' Isambert et dit: « Notre ministère nous 

oblige à prier ia Cour d'interdire à l'avocat de se livrer à des discus-

sions politiques. » 

M* Isambert répond qu'il discute une pure question de aroit; 

qd'il se 1 enferme dans s.a cause, puisqu'il n'a pas d'autre moyen a 

faire valoir que celui tiré de l'iticon.-.titulionuahté des décrets de; 

1810, par lesquels 011 prétend qu'il a été dérogé au Code d'instruc-

tion criminelle. 

La Cour en délibère, et après dix minutes de délibôi al'1012 , M. le 

président dit: « M
e
 Isambert, ressemez votre discussion; la Cour est 

suffisamment fixée sur les actes qui ont ou qui n'ont pas d'autorité 

constitutionnelle.» 

M
e
 Lambert continue sa discussion. « Le droit de se choisir un dé-

fenseur sur une accusation qui compromet l'honneur et la liberté des 

citovens, dit l'avocat, est établi par la loi naturelle. Ce sont de ces 

lois que le législateur ne peut pas abolir, et qu'il ne fait que consa-

crer. Toute déiogationà celte faculté qui appartient aux justiciables, 

ne peut résulter que d'une disposition expresse, impérative, de la 

puissance législative. Le gouvernement n'y peut rien par ses décrets 

cl règlement sans cela , il serait plus puissant que la loi. » 

Le défenseur ajoute qu'il n'ignore pas qu'il y a des précédons con-

tre la thèse qu'il soutient; mais les Cours royales et les Tribunaux 

ont récemment adopté sa doctrine. Il n'existe dans l'espèce qu'une, 

difficulté , celle de savoir si la disposition de l'art. o.g5 du Code , qui 

permet aux a \* nés du ressort de la Cour royale de défendre les accu 

sés en matière criminelle , s'applique aux matières correctionnelles 

Mais celte question ne souffre plus de difficulté, puisque par l'arrêt 

du 11 janvier 1828, dans l'affaire de M
e
 Ploix , avoué à Versailles , 

la Cour a formellement jugé que cette faculté s'applique à toutes 

les matières criminelles , et que s'il y avait doute, il devait s'inter-

préter en faveur du droit de la défense, qui ne peut être limité et cir-

conscril que par des dispositions expresses de la loi (ce sont les 

termes de l'arrêt ). 

Ëii terminant, M° Isambert fait remarquer combien il est impor-

tant de 11e pas consacrer l'usurpation des droits de la puissance légis-

lative; la Charte, par son ait. G8 , a maintenu les lois antérieures; 

mais elle n'a pas donné aux décrets impériaux, simples règlemens 

d'administration , et actes du gouvernement , l'autorité des lois. Au-

tiement tous les pouvoirs seraient confondus. 

M. Fl'ëtéau de Penny, avocat général , pense que cet art. 2ç)5 ne 

peut s'appliquer qu'en matière de grand criminel , <pie ses termes 

restrictifs
1
 repoussent son application aux simpl s délits correction-

nels. Il conclut au rejet du pourvoi. 

La Cour , après trois quarts d'heure de délibération dans la cham-

bre du conseil , a rendu l'arrêt suivant au rapport de M. Mangin : 

Attendu que les avoués sont des officiers ministériels qui n'ont de caractère 
que devant le Tribunal où ils exercent leur ministère ; 

Que si, par exception, ils sont admis à plaider devant les Cours d'assises, ce 

n est qu'autant que ces Cours d'assises siègent dans le lieu même où ils exer-
cent leur ministère ; 

Qu'en effet , le droit illimité consacré par l'art. 20.5 du Code d'instruction 

criminelle, et d'après le quel un accusé peut choisir pour défenseur un avoué 

exerçant dans le ressort de la Cour royale, a été modilié par le décret du (i juil-
let 1810, arlicles 1 12 et 1 10 : 

Qu il ne s'agit pas dans l'espèce d'une affaire portée devant la Cour d'assises 

mais soumise à un Tribunal correctionnel; que par conséquent les prétentions 
du demandeur ne pourraient se fonder sur le dit art. 29Ô ; 

Rejette le pourvoi. 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. (Strasbourg.) 

(Correspondance particulière). 

La première session de 1818 a commencé , le 3 mars, sous la prési-

dence de M. de Golbéry, conseiller de la Cour de Colmar. Plusieurs 

réclamations de jurés oui d'abord été l'objet des délibérations de la 

Cour. Elle a ordonné que deux citoyens qui n'avaient pas l'âge et 

qu'un troisième, dont le décès a été constaté, seraient rayés de la lis-

te générale rédigée en exécution de la nouvelle loi. 

M' Marchand, chargé de la première affaire ( un vol qualifié ) a 
commencé ainsi la défense de son client : 

« Lorsque je me vois appelé le premier à l'honneur de porter la 

Parole , dans cette cuceinte , devant des jurés convoqués eu vertu de 

m
 tle niai

 1827, qu'il me soit permis de féliciter notre pavs des 

améliorations sanctionnées par cette loi. Avant elle une législation 

existait.qui permettait aux agens du pouvoir d'exercer l'influence la 

Plus désastreuse en matière de jmv. Un préfet pouvait alors, selon 

ia nature de la cause, et quand tel était son plaisir, désigner des jurés 

aevoues et obe.ssans: aujourd'hui des garanties sont données à la 

justice. Non seulement fes préfets sont dépouillés de l'effraya.. le la-

titude qui leur était accordée; mais encore f et c'est un autre bien-

fait) on n'est plus admis à prononcer sur l'honneur, sur la liberté, 

sur la vie des bouillies, partie qil'ôu touche un traitement plus ou 

moins élevé des caisses du trésor royal Et si j par loi qui vous 

réunit en ce moment, le jury n'est point coinp'ètement régénéré, du 

moins a-t-elle lait faire un pas immense à celte institution vers l'in -

dépendance, sans laquelle elle ne serait qu'une perfide déception. 

Oui , Messieurs, désormais on est sûr de ne plus voir dans vos rangs 

que des citoyens probes et libres. Grâces soient donc rendues , non 

pas au ministère qui vient de s'écrouler, aux acclamations de 'a Fran-

ce entière, bien que la loi qui nous occupe ait élé promulguée sous 

son règne , mais à la chambre héréditaire , à cette chambre des pairs ' 

qu il serait si beau de voir conserver toujours pure et dont la sagesse 

a su déjouer les combinaisons jésuitiques du projet ministériel qui 

luijivail élé présenté : c'est à cette branche de ia législature que sont 

dues les améliorations que je viens de signaler ; c'est par elle que 

nous aurons de bous jugemens , puique, par elle , nous avons de bons 
jurés. » 

POLICE CORRECTIONNELLE' DE PARIS. (7' chambre.) 

(Présidence de M. Huait.) 

Audience du 7 mars. 

Homicide par imprudence et exercice illégal de la médecine. 

Maiiarmc Exumart , veuve Boucher, dont nous avons parlé il v a 

quelque temps, venait ençoiX! aujourd'hui expliquer sa conduite au 

Tribunal; mais ce n'était pas seulement pour exercice illégal de ia 

médecine qu'elle comparaissait; elle avait encore à se reprocher la 

mort d'un trop crédule client. 

Camax, jardinier, avait un poireau sur la lèvre, et sa ligure parais-

sait destinée à devenir un potager. Il va consulter le docteur Lerov, 

qui ne voil rien de mieux à faire que de couper le mal dans sa ra-

cine, et qui conseille l'opéiation. Mais Camax s'y refuse, et sur l'a-

vis de sa belle-sœur, qui lui dit avoir élé»soignéc et guérie par la da-

me Boucher, il se rend chez elle. L'Esculape femelle lui dicte une 

ordonnance et lui prescrit la tisane d'arnica , pl us un médicament 

composé de deux livres de miel a cheval et d'une demi-livre de souf-

fre , le tout mêlé avec un morceau de bois et pris par cuillerée tou-

tes les deux heures. Elle lui remet aussi une bouteille contenant une 

infusionde coloquinte etde/a/op.dout i! devait prendre nue cuillerée 

le soir et une autre le matin. Tant que Camax ne prit que la tisane 

il se porta assez bien et le poireau devenait plus gros. Mais arriva le 

moment où il fallait prendre l'infusion de coloquinte, '«'est en dan-

sant, à ce que déciare la veuve , que son mari avala la première cuil-

lerée; mais bientôt il se met au lit et des vomissemens de sang mul-

tipliés le conduisent au tombeau. 

Plusieurs témoins on< été entendus. « Je dois avouer, a dit la fem-

» me Boulay, que la femme Boucher a guéri mon nez. » — « Voyez- : 

«vous, s'écrie aussitôt la femme Boucher, son fils, son petit-fils, 

» abandonnés des médecins; sa petite fille, abandonnée des méde-

» cins; Madame, abandonnée des médecins. J'ai tout sauvé! » 

Un autre témoin, la femme Duval, voisine de Camax, l'a vu dans 

le moment où il vomissait le sang; elle lui demanda de l'autoriser à 

aller chercher un médecin. -—« Non , non , lui répondit Camax ; la 

» femme Boucher seule, voilà mon sauveur! Elle m'a dil qu'il fallait 

» que ce remède me fit un rude effet et que plus je souffrirai plus je 

» serai sûr de nia guérison. » Il prend une dernière cuillerée et il 
meurt 

On entend M. Auzan , docteur en médecine , qui n'ayant pas été 

appelé à l'autopsie cadavérique 110 saurait attribuer la mort de Ca-

max aux médicamens donnés par la fèinm? Boucher. Après cette dé-

position assez favorable à la prévenue, la femme Boucher commen-

çait l'exorde de sa défense, lorsqu'une personne placé ; dans l'audi-

toire, s'écrie : « Je demande que le Tribunal m'entende. » 

M. lè président: Qu'est-ce que vous voulez ? Venez -vous parler 
dans l'intéi êt de la vérité ? 

L'cissistant : Sans doute , M. le président , je suis médecin. 

On apprend que c'est M. Rive, l'un des docteurs appelés pour 

faire l'autopsie cadavérique. Il n'hésite pas uu seul instant à décla-

rer que la perforation de l'estomac de Camax a eu pour cause l'infusion 

de coloquinte et de jalap. « Ainsi ,"dit M. le président , vous pense/, 

que la femme Boucher a par son imprudence occasioué la mort de 

Camax. » 

Le docteur: Certainement, M. le président. 

La femme Boucher: Bien obligé. 

. La parole est donnée à la prévenue. « Messieurs , dit-elle , je de-

mande à là Cour que l'on entende mes témoins. C'est moi qui les ai 

traités. » , . 

M. le président: Que prouveront vos témoins? Que vous ne les 

avez pas tués. Mais ils ne diront pas que vous ne soyez pas cause ils' 

la mort de Camax. Faites-les appeler. 

La femme Bouclier : Apparaissez témoins. . 

Trois sont entendus. Ils déclarent qu'ils ont été traités et guéris 

par la femme Boucher. 

La femme Boucher, avec emphase : Maintenant, je puis parler. 

Salut, pardon si je vous interromps dans le sein du Tribunal. Mes 

succès avantageux pendant six ou sept ans valent mieux qu'une auto-

risation; je ne connais que l'humanité. La valet de chambre de M. 

Brissac a rendu quinze livres de sang après avoir pris mes médica-

mens , et je l'ai sauvé. Douguy est mort; mais c'est la faculté qui a 

voulu m' engloutir ils ont falsifie la vérité avec de Vopium et des pa-

vots. Je suis en contravention aux médecins, et pour ni' engloutir 

ils lui ont donné-z-un déjeuner d'onze heures. J'aime l'humanité 
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as les médecins. Il n'y a que M. Dubois que j'estime; 

:t homme lui; il leur-z-y-a dit : « Si elle n'avait pas 

rirait pas chez elle. » 
, attendu la récidive , a condamné la prévenue en 

prison, 5o francs d'amende, et cinq ans de surveil-

lance 
« Adieu, les amis, dit la femme Boucher en se retirant; nous nous 

» revenons en appel. Salut. » 

TRIBUNAUX ETRANGERS. 

ANGLETERRE. 

Un affreux événement, rapporté déjà par plusieurs de nos jour 

naux, l'écroulement d'une salle de spectacle dite New Brunswick 

théâtre , donne lieu à des instructions judiciaires. Le Coroner, assisté 

d'un jury d'enquête, n'est pas seulement chargé de constater le 

nombre des victimes, mais de déterminer par un verdict préparatoire 

à qui cette catastrophe doit être attribuée. Les propriétaires de la 

salle accusent l'architecte qui n'aurait pas construit des murs de ma 

çonnerie assez solides pour soutenir le poids d'une toiture en fer 

L'architecte reproche aux propriétaires d'avoir surchargéeette même 

toiture du poids des décorations et des machines pesant plus de cent 

quatre-vingts milliers, ce qui n'avait pas dà avoir lieu d'apiès le 

p an primitif. 
Parmi les personnes sauvées se trouvent mistriss Vanghan , mis-

triss RusselJ (i ),que nous avons vues jouer au théâtre anglais, à Paris, 

et une petite fille de neuf ans que mistriss Vanghan a eue d'un per-

mier mariage avec un sieur Yates. La petite Yates a joué au théâtre 

Favart un rôle d'enfant dans le Chasseur des Alpes. 

Pendant que le jury piocédait à l'enquête, et que l'on cherchait 

encore sous les décombres s'il n'y aurait pas quelques cadavres, 

une femme échevelée , et jetant des cris de désespoir, errait au-

tour des ruines et appelait sa sœur qu'elle disait être figurante, 

et ensevelie au milieu de ces amas de ter, de briques et de 

charpentes. Son état a inspiré beaucoup de pitié; on l'a conduite au 

corps-de garde , et on lui a montré les cadavies de deux femmes qui 

n'avaient pas encore été reconnues. Elle a déclaré que ni l'une, ni 

l'autre n'était la sœur qu'elle pleurait , et qui, selon elle, s'appelait 

miss Hidder. On lui a présenté un coffre rempli d'effets de femme; 

elle a déclaré qu'ils étaient la propriété de sa sieur, et comme ou ne 

pouvait les liy rendre eu ce moment, elle s'est contentée d'écriic sur 

le couvercle le nom de miss Hidder. Les officiers du corps^de garde 

de plus en plus touchésde son infortune, lui ont fait piendre uu verre 

de vin et des biscuits. Malheureusement pour^lle le vin lui ayant 

porté à la tête, elle est tombée dans les plus étranges contradictions', 
qui ont démasqué son imposture. On a reconnu en elle une femme 

de mauvaise vie, nommée mistrissClarke. Sonbut était probablement 

de s'emparer de quelques effets, sous prétexte qu'ils appartenaient 

à sa prétendue sœur, où en tons cas de mettre à contribution la pitié 

des personnes qui croiraient a la fable par elle imaginée. 

Mistriss Clarke a été airètée et conduite au bureau de police. Le 

magistrat a dit qu'elle serait mise en jugement, et qu'elle devait s'at-

tendre à une sévérité exemplaire. 

LETTRE DE M. LE COLONEL DE FOUCAULD, 

A Voccasion de celle de MM" Isambert, Ledru et Lerminier , à 

M. le ministre de l'intérieur. 

Monsieur le rédacteur de la Gazette des Tribunaux , 

Votre journal contenant chaque jour des articles plus ou moins défavorables 
aux militaires du corps que je commande , j'ose espérer que vous ne refuserez 
pas d'y insérer une observation que me suggère la lecture de la lettre écrite à 
Son Excellence le ministre do l'intérieur , par plusieurs avocats. 

Etant absent de Paris lors des très fâcheux événcineus qui ont eu lieu les 19 

et ao novembre, il ne m'appartient pas de rendre témoignage de ce qui s'y est 

Ï
iassé. soit en bien , soit en mal ; niais je suis arrivé assez à temps pour voil-
es officier* , sous officiers et geudarmes blessés dans ces fatales journées , au 

nombre de 63, dont deux sont restés à jamais incapables de faire aucun ser-
vice : le corps a , en outre, perdu 18 chevaux depuis trois mois, par suite des 
maladies produites par les fatigues extrêmes du service multiplié au quel il a 
été oblige pendant cinq à six jours ; et certes, vous ne pourrez vous refuser de 
convenir que ce n'est pas le cas de' traduire l'expression indemnité , dont je 1110 

suis servi , en celle de gratification , dans la quelle vous avez persévéré. 

J'ai l'honneur d'être , etc. 
Le colonel de la ville et .de la gendarmerie royale ik Paris , 

Vicomte de I'OUCAULD. 

Note du Rédacteur. — Lu Gazette des Tribunaux se borne à rap-

porter des faits , sans considérer s'ils doivent être favorables ou défa-

vorables à tel ou tel individu, à tel ou tel corps, et dans l'unique but 

de parvenir à la découverte de la vérité. Quant aux qualifications, 

elle n'y altachcaucune importance. Le fait delà distribution d'argent, 

à l'occasion des troubles de la rue Saint-Denis, est exactement connu ; 

c'est à l'opinion publique qu'il appai tient u.ainleiiant de l'apprécier. 

(1) C'est à tort que plusieurs journaux ont annoncé que mistriss finsseU était 

au nombre des victimes. Nous voyons par tes journaux anglais d'aujourd'hui 
qu'elle a été légèrement blessée. 

PARIS, n MAKS. 

— Nous lisons aujourd'hui dans un journal : « On dit qu'un
 0

ff;. 

cier de paix se trouvant dans une réunion à une époque rappp
l0l

_.
Ul

'
(1 des massacres des 19 et ao novembre» se serait écrié : « Faut il q

ue 
» mon pain en dépende; j'ai été témoin d'horribles préparatifs,, et i,. 

» suis obligé d'obéir et de me taire. » MM. les commissaires ne néah. 

geront sans doute pas d'entendre ce témoin important, etu[,
 110lls assure-t-on , doit leur être signalé. » 

Nous ne pouvons nous empêcher de réclamer, dansl'intéièt général 

contrôla publication incomplètede faits si graves, si décisifs. Ce n'est 

pas sous la formed'un on cfàquedoivent être rapportées de pareilles al-

légations. H fallait nécessairement, en les livrant à la publicité, 

nommer l'officier de paix , auquel le propos est imputé , ou tout aû 

moins les personnes qui l'ont entendu, afin que la justice pût les ap-
pâter auprès d'elle. 

Nous profitons de cette circonstance pour déclarer que nous n'ad-

mettrons (lins la Gazette des Tribunaux aucun fait qui nous par-

viendrait , soit par des lettres anonimes, soit par^ des voies telles 

qu'il nous serait impossible d'en vérifier par nous mêmes l'exactitude. 
Nous n'accueillerons les renseifftiemflrt" 

— MM. les commissaires instructeurs on continué aujourd'hui les 

interrogatoires. MM. Alphonse Foy , avocat , V iguier et D repas, n(. 

gocians de la rue Saint-Denis , et demeurant près de l'endroit où avait 

été construite la barricade, Durand AVolf, marchand , Vagnier , ins-

pecteur de police, Foucquier et Cousin , maréchaux-des-logis de U 

gendarmerie à cheval de Paris, Miotes, brigadier, et Tailly, adju-

dant-sous-oflicier, ont été entendus. Ou interrogera demain viugt, 
agens de police. 

— Deux nouvelles plaintes , dans l'affaire des troubles de la rue 
St. -Denis , ont été déposées entre les mains de MM. les commissai-

res-instructeurs. L'une est de M. Isidore Hénot, mardi. ».d, cl l'autre 

de M. Adolphe Dudord , élève des hôpitaux civils de Paris. Ils se 
portent parties civiles. 

— Dans la lettre de MM" Isambert, Ledru et Lerminier à M. le 

ministre de l'intérieur, que nous avons rapportée hier, il est dit que 

la responsabilité des actes ou des faits incriminés pourrait ne pas 

être étrangère à M. de Coibière, ministre de l'intérieur. Or ou sait 

qu'à l'époque des 19 et 20 novembre M. de Corbière était remplacé 

par M. de Villèle, qui était bien plus occupé du ministère des finan-

ces quede celui de l'intérieur. Cette responsabilité paraît donc devoir 

tomber plus directement sur M. Franchet et on annonce qu'une re-

quête a été adressée par les avocats des parties civiles à MM. les com-

missaires instructeurs pour que ce dernier soit entendu. 

— Dans cette même lettre, on a cité un pos -'■riptum , écrit de la 

main de M. Delavau , et portant : Hélait convenu qu'il ne serait pat 

fait de patrouilles avant onze heures du soir. ( de peur de les com-

promettre. )II paraît queces derniers mots n'ont pas été compris, p;u-

cequ'on a pensé que c'était une réflexion du rédacteur. ÎNous devons 
dire qu'ils font partie du post-criptum. 

— M. Morand de Jouffrey, procureur-général près la Cour royale 

de Douai , vient d'être, par une ordonnance royale, appelé à rem-

placer M. de Belleyme dans les fonctions de procureur du Roi à Pain. 

— La 3' chambre a prononcé aujourd'hui sur les contestations en-

tre le maréchal duc de Raguse, ses créanciers et M"* la duchesse de 

Ragusc. Ce jugement, qui rail la liquidation des reprises de la maré-

chale, nomme des experts pour constater s'il a été fait des améliora-

tions à la terre de Viry et à l'hôtel de Paris. Il commet uu commis-

saire-priseur pour estimer les meubles qiii ont été repris par la du-

chesse. MM. Lalfite et Perregaux sont mis hors de cause, et il est re-

connu que la commandite de la duchesse, dans la maison Lallite, a 
cessé en 1 8 1 7 . 

— La ae chambre du Tribunal de première instance a jugé hier le 

procès entre /'Ambigu-Comique et le café de ce théâtre. ( Voir la 

Gazette des Tribunaux du '>.g février ). Le Tribunal a décidé qus 

l'incendie ne provenait point de for,:e majeure; il a pensé que M. 

Scnnepart et M lu« veuve Audiuot auraient pu ne pas changer la place 

du théâtre, s'ils avaient voulu acheter le terrain qui était à leur dis-

position , et les a condamnés en conséquence , envers le sieur Jessou, 

à 46;Ooo fr. de dommages-intérêts. 

— La femme Kamp comparaissait aujourd'hui devant la 6° cham-
bre de police correctionnelle , comme ayant favorisé la débauche de 

jeunes gens au dessous de l'âge de vingt uu ans. Cettte loin me s ex-

cusait sur sa bonne foi et sur sou ignorance de la loi. 

M. le président: Vous deviez savoir au moins que vous \nanqmez 

à la loi de la morale? 

La femme Kamp : La loi de la morale n'est pas dans mon registre 
de police. ' . 

lia toutefois été constaté que le sieurs Lolhman fils, minenr de 

dix-sept ans , modèle d'ucadépuc, vivait depuis long-temps dans la 

maison de la femme Kamp avec la uommée Angélique, et que celtC 

maison servait d'asile à d'autres débauchés. Le Tribunal a condamne 

la femme Kamp à uu mois de prison et 100 fr. d'amende. 

IMPRIMERIE ANTHELME BOUCHER, RUE DES BONS-ENFANS, N° 34. 


